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Introduction  

Le programme Empowerment des Femmes et des Filles a mené une recherche action de 

janvier à juillet 2011 sur les 2 thèmes suivants :  

���� L’accès et le contrôle de la  terre par la femme   

���� la participation de la femme au processus de prise de décisions liées à l’utilisation 

des services de santé de la reproduction  

 

I. Objectif global  
Comprendre les inégalités basées sur le genre afin de  préconiser des réponses locales 

en faisant une analyse croisée des représentations et  pratiques socio culturelles qui les 

encouragent et les perpétuent.  

 

II.  Résultats attendus    
Résultat 1 : 

Les normes sociales (us et coutumes), les pratiques et les comportements qui 

déterminent les relations de pouvoir entre l’homme et la femme sont identifiées, 

analysées avec la communauté sur l’accès, le  contrôle du foncier par la femme et la prise 

de décision liée à la santé de la reproduction  

 

Résultat 2 : 
Avoir des engagements et actions communautaires appropriés pour un changement 

social et de comportement   

 

III.  Méthodologie  
La mise en œuvre des activités de la présente recherche a été faite en deux phases : la 

première est la revue documentaire et la seconde, la recherche sur le terrain avec la 

participation active des équipes communautaires.  La démarche a été basée 

essentiellement sur la méthode de recherche et d’analyse qualitative des données.       

 

IV. Identification de la problématique de la recherche   

 L’identification de la problématique de la recherche action a été faite sur la base des 

éléments suivants : 

- Exploitation des résultats des analyses synoptiques ayant précédé la conception du 

programme empowerment des femmes et des filles  

- Exploitation des résultats de l’Etude de base du programme PEF et de l’Etude sur les 

normes sociales, les textes et les lois sur le plan national et les conventions 

internationales 

- Revue documentaire sur la femme et le foncier, la santé sexuelle et reproductive 

- Observation des croyances, attitudes, pratiques et comportements des communautés 

partenaires à la base dans les zones d’intervention 

 

Par rapport au foncier, dans les trois régions d’intervention du PEF, l’étude de base du 

programme Empowerment des femmes et des filles (PEF) et l’étude sur les textes, les 

lois et les conventions internationales ont démontré que les femmes contrôlent moins la 

terre. Ainsi, seulement 3% des femmes des régions de Tombouctou, Mopti et Ségou 

contrôlent la terre. Selon les mêmes sources, moins d’une femme sur deux contrôle les 

autres biens. Par exemple, une très faible proportion des femmes (4%) contrôle les 

outils de production et 19% contrôlent le bétail. Même dans la région de Mopti 
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considérée comme une région d’élevage par excellence, on constate que la proportion 

des femmes contrôlant le bétail est faible (29%).  

Quant à la prise de décision, on constate que seuls 10%  des femmes membres des 

organisations communautaires de base (OCB) à Tombouctou, 11% à Mopti et 8% à 

Ségou ont une influence sur les mécanismes de prise de décisions.  

 

Par rapport à la santé de la reproduction, seulement 8% des femmes utilisent une 

quelconque méthode de contraception. Le taux de prévalence contraceptive reste encore 

très bas au Mali et dans les zones d’intervention du programme. Les résultats de 

l’enquête démographique et de santé de 2006 indiquent que 31% des femmes en union 

ont des besoins non satisfaits en matière de planification familiale. Par conséquent le 

taux de mortalité maternelle au Mali est l’un des plus élevés au monde, avec 464 décès 

maternels pour 100.000 naissances vivantes.  Ces indicateurs montrent bien l’ampleur 

des défis auxquels le Mali est confronté dans l’atteinte des objectifs globaux de santé 

maternelle. 

 

V. Elaboration des termes de référence (TDR) 
Sur la base des deux problématiques (accès et contrôle de la terre et utilisation des 

services de santé de la reproduction), les termes de référence (TDR) de la recherche 

action ont été initiés par le responsable de la composante « Men engaged ». Ensuite, Ils 

ont fait l’objet de partage, de discussion et de correction au sein de l’équipe du 

programme avant la finalisation. Puis, les TDR ont été largement partagés avec les 

membres des équipes communautaires en vue d’une meilleure appropriation. Enfin, 

l’équipe restreinte d’appui conseil du programme (composée du coordinateur de suivi 

évaluation, du spécialiste en recherche action, de l’expert junior et/ou du coordinateur 

de zones concernées et du responsable de la composante), a expliqué le contenu des 

TDR aux différentes équipes communautaires au cours d’un atelier. A la suite de ce 

travail laborieux, les différentes contributions des membres des équipes 

communautaires ont été recueillies et intégrées selon leur pertinence.  

 

VI. Le choix de la méthodologie et des outils de la collecte des données   
L’approche qualitative a été choisie pour mener à bien les activités de collecte et 

d’analyse. Au sortir des échanges dynamiques et enrichis entre l’équipe technique et les 

équipes communautaires, une compréhension commune de la vision, des fondements et 

des perspectives de la recherche action a été dégagée. Cette démarche a contribué à 

instaurer un cadre d’apprentissage mutuel et dynamique entre les membres des équipes 

communautaires et ceux de l’équipe technique du programme. Ces équipes ont adopté 

l’approche méthodologique et adapté progressivement les outils stratégiques 

appropriés pour la collecte et l’analyse des données. En guise de pré-test les membres 

des équipes communautaires ont, individuellement ou en groupe, administré les guides 

d’entretien individuel ou de groupe liés aux deux thèmes de la recherche action. Les 

agents de la recherche action ont été renforcés sur les techniques basées sur le dialogue 

de génération, le guide d’identification et d’analyse des causes profondes des inégalités 

lors des rencontres d’évaluation mensuelles. Tout au long de la conduite de la recherche, 

l’observation participante, les entretiens individuels et de groupes, les discussions 

formelles et informelles ont été utilisées par les équipes communautaires.        

VII. Approche de sélection des communes et villages tests  

La recherche action a été retenue par le programme comme outil essentiel pour analyser 

et comprendre les barrières et les facteurs favorables pour un engagement des hommes 
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en rapport avec l’empowerement des femmes. Pour cette première, le programme a 

focalisé la recherche action sur un nombre limité de communes (3) dont une commune 

par région.  

Les communes retenues pour la conduite de la recherche ont été déterminées en tenant 

compte de l’ampleur des normes sociales sur le contrôle de la  terre et la prise de 

décision liée à l’utilisation des services de santé de la reproduction par la femme. Ainsi 

les communes de Pelengana à Ségou, Diamnati à Mopti et Doukouria à Tombouctou ont 

enregistré le plus faible taux de réalisation de ces indicateurs. Dans chacune de ces 

communes, cinq (5) villages tests ont été sélectionnés en tenant compte du faible taux 

des pratiques par rapport : 

 

���� à l’accès et le contrôle de la terre,  

���� au choix informé en matière de la santé de la reproduction ? 

���� à la représentativité dans les instances de prises des décisions des OCB  

���� à la présence des groupements MJT et associations des jeunes 

Ainsi, les villages suivants ont été retenus : 

 

���� Dans la région de Ségou, cercle de Ségou et commune de Pélengana, les villagesde :  

Banankoro, Dougadougou, Nerekoro, Bafo, Jigo. 

���� Dans la région de Mopti, cercle de Bandiagara, commune de Diamnati, les villages de : 

Dè, Nalou, Saredina, Emdjè, Kilégou. 

���� Dans la région de Tombouctou, cercle de Goundam, commune de Doukouria, les 

villages de : Dag Hamzane, Doukouria village (Tindjredjefj II), Wana (Kel 

Taharodjene II), Gouya Nord (Kel Tahorodjene I), Gouya Sud (Kel Haoussa I).   

Pour un départ les experts juniors et coordinateurs de zones ont conduit une réunion 

d’information dans chaque village/fraction sélectionnée pour la conduite des activités 

de la recherche action.  

 

VIII. Approche de sélection des membres des équipes communautaires  
Sur la base des critères conçus en équipe et validés par les communautés à la base, une 

équipe communautaire de la recherche action de 6 personnes par villages, chargée de la 

collecte des données a été mise en place dans  les 15 villages tests, soit au total 90 

membres dont 40 femmes. Les membres des équipes de la recherche action ont été 

choisis en assemblée villageoise ou  en réunion du conseil de village sur la base des 

critères validés qui sont :  

1. Etre disponible  

2. Accepter le bénévolat 

3. Avoir des aptitudes en communication interpersonnelle  

4. Etre une personne de bonne réputation dans son milieu 

5. Etre bien trempé dans la culture de son milieu 

6. Avoir des capacités d’adaptation à des milieux différents  

7. Avoir des capacités de travail en équipe 

8. Etre volontaire en remplissant les critères ci-dessus cités   

Ces équipes communautaires ou villageoises ont été composées sur la base suivante :  

  

���� 3 femmes (dont 01 jeune fille)   
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���� 3 hommes (dont 01 jeune garçon) 

���� (au moins 02 personnes qui savent lire et écrire, 01 chef du village ou conseiller du 

chef de village, 01 communicateur traditionnel)   

Donc le programme a opté pour l’implication des membres du conseil du village, des 

élus locaux, des hommes, des femmes, des jeunes filles et garçons, des communicateurs 

traditionnels et du groupe d’impact prioritaire (GIP).  

Pour appuyer ce premier groupe, une autre équipe par village composée de cinq (5) 

membres communautaires  a été mise en place. Cette équipe est un groupe restreint de 

travail qui va apporter sa contribution dans le processus communautaire de réflexion et 

d’analyse des données collectées. Les critères de sélection des membres de cette équipe 

restreinte ont été élaborés par les communautés. Ce sont : 

1. Etre impartial 

2. Etre patient 

3. Etre loyal/Honnête 

4. Avoir une grande capacité de mémorisation 

5. Etre alphabétisé 

6. Etre compétent 

7. Etre disponible 

8. Etre résident du village 

9. Parler la langue du village 

10. Avoir une capacité d’écoute (être affable) 

En somme le nombre des membres de l’équipe communautaire par village s’élève à onze 

(11).  

 

IX. Le renforcement des capacités des membres des équipes communautaires sur 
l’approche et les outils.   

Dans chaque commune de la recherche action, un atelier d’orientation réunissant tous 

les membres des équipes communautaires des 5 villages tests a été organisé. Au cours 

de cet atelier, les exposés ont porté sur : 

- la présentation du programme Empowerment des Femmes et Filles : objectifs, groupes 

cibles, composante du programme ; 

- la présentation de la composante « Men Engage » : objectifs, cibles, résultats attendus, 

stratégies/approches d’intervention ; 

- la recherche action : qu’est ce que c’est ? Pourquoi la recherche action/résultats 

attendus ? Quelles sont les étapes de la recherche action ?   

- la présentation de la méthodologie : contexte, objectifs, résultats attendus, cibles, 

outils, attentes du programme PEF vis-à-vis des équipes villageoises / communautaires, 

attentes des membres de l’équipe villageoises / communautaires vis-à-vis du 

programme,  rôle des membres des équipes villageoises (collecte, analyse, restitutions 

niveau communautaire, conventions locales), stratégie d’administration des outils (le 

dialogue de génération et interculturel (DGI), la discussion de groupe dirigée (DGD), le 

diagramme de Venn, la méthode des scores, la ligne de vie.    

Pour mieux étayer leur compréhension, les participants ont traduit en langue locale les 

grandes lignes des TDR et outils. Mieux ils ont fait plusieurs simulations et des séances 

pratiques basées sur la manipulation des outils. Les séances pratiques ont été faites en 

bambara à Pelengana, en dogon à Diamnati et en Sonrhai et Tamaseck à Doukouria. Dans 

chaque équipe, la présence des communicateurs traditionnels a été très utile car ce sont 

eux qui ont joué le rôle prépondérant dans la traduction. Les outils ont été testés avec 

les communautés dans les villages ayant abrité l’atelier d’orientation (Pelenga, Dè et 
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Wana). Les principes de la facilitation communautaire ont été appliqués au cours des 

simulations et des séances pratiques. Les techniques de la communication 

interpersonnelle, les stratégies d’administration des questions, les approches et 

techniques d’interviews individuelles et de groupes ont été largement abordées. Les 

membres des équipes ont été dotés des guides d’entretien pour la collecte des données 

auprès des différentes composantes communautaires concernées (les leaders 

traditionnels et religieux, les groupes de jeunes filles et garçons, les groupes de femmes 

MJT, les groupes d’hommes). L’équipe technique composée du spécialiste de la 

recherche action, du coordinateur de zone, de l’expert junior, du coordinateur du suivi 

évaluation et du responsable de la composante, a participé aux premières rencontres 

hebdomadaires et mensuelles en vue d’apporter l’appui conseil. Dans le but de mieux 

élucider la compréhension des participants sur l’approche et les outils, il a été consacré 

plus de temps à cette phase d’orientation qui a été sanctionnée par un plan d’action 

mensuel dans lequel chaque équipe communautaire a défini les activités majeures à 

réaliser dans son village respectif.   

D’autres thèmes de renforcement ont porté sur : les droits et devoirs, les rôles et 

responsabilités, les causes et vecteurs liés aux inégalités de genre, les approches et 

techniques de la communication interpersonnelle, les outils participatifs d’évaluation, 

d’analyse et de planification, l’analyse des normes sociales et les rapports sociaux de 

sexe. Les séances d’évaluations hebdomadaires et mensuelles ont été organisées 

respectivement par les membres des équipes communautaires et les agents des 

consortia d’ONG nationales partenaires en collaboration avec les élus communaux.   

 

X. Les étapes majeures de la conduite des activités sur le terrain 
Etape I : La toute première phase a été l’observation dans les villages. Il s’agit d’observer 

les attitudes/pratiques de la communauté sur les deux thèmes de la recherche : 

 

� Par rapport au contrôle du foncier, il s’est agit de faire des constats sur les attitudes 

communautaires liées au foncier et de décrire l’histoire  des normes et pratiques qui 

sont reproduites dans la communauté par rapport à l’accès et le contrôle du foncier. 

A cet effet, les discussions communautaires informelles et les interviews ciblées non 

structurées ont été menées dans des cadres appropriés (rencontres des 

groupements et réseaux d’épargne crédit MJT/VSLA, conseils de villages, « grins » de 

thé et autres rencontres des associations de jeunes filles et garçons, réunions des 

personnes ressources, etc).  

� Par rapport à l’utilisation des services de santé de la reproduction, il s’est agit de 

faire des constats sur les attitudes communautaires liées à l’utilisation des services 

de santé et de décrire l’histoire  des normes et pratiques qui sont reproduites dans la 

communauté concernant le processus et les mécanismes de prise des décisions. A cet 

effet, les discussions communautaires informelles et les interviews ciblées non 

structurées ont été menées à travers des cadres de dialogue appropriés.  

Tout au long de l’observation, les équipes communautaires de la collecte des données en 

collaboration avec les agents du programme ont réalisé des évaluations hebdomadaires 

dans les 15 villages pour mieux focaliser les sujets spécifiques. Ces réunions 

hebdomadaires ont été facilitées par les experts juniors et Coordinateurs de zone. A la 

fin de chaque mois, un atelier d’évaluation du processus et de capitalisation des 

informations réunissant les membres des 5 villages au niveau de chacune des 3 

communes de la recherche, a été organisé sous la facilitation du Responsable de la 
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composante ME, du Spécialiste RA et du CSE. Ces derniers ont été chargés du contrôle de 

la qualité des informations recueillies et des analyses assorties.     

Ces rencontres d’évaluation ont permis d’orienter et de diriger les questions 

d’approfondissement de la recherche. Ainsi en fonction des cas concrets, les guides 

appropriés ont été élaborés et administrés au niveau des sources précises et 

appropriées (personnes, organisations, services, etc.) dans le but de cerner les contours 

spécifiques et d’identifier les propositions de solutions locales. Cela a été fait à travers la 

collecte des données sur la base de l’utilisation des outils participatifs retenus. La 

collecte a été effectuée dans les villages par les membres des équipes communautaires, 

repartis en sous-groupe de 3 (3 hommes dont 01 jeune homme et 3 femmes dont 01 

jeune fille). Les 3 personnes en fonction de leur compétence, ont joué les rôles suivants 

au cours des dialogues : 01 facilitateur, 01 rapporteur et 01 observateur.   

 

Etape II : L’analyse sommaire des données collectées a été effectuée dans chaque village 

par les membres des équipes communautaires de collecte des données, à deux niveaux :   

a. Niveau1 : Analyse faite par les sous-groupes de 3 personnes  

b. Niveau2 : Analyse faite par toute l’équipe communautaire de collecte des données    

L’analyse sommaire des données a intégré les questions de la recherche action et 

l’identification des inégalités spécifiques et leurs causes profondes par rapport aux deux 

thèmes de la recherche action. De cette analyse, il est ressorti des problèmes spécifiques. 

Sur la base de ces problèmes, les hypothèses de travail et les questions 

d’approfondissement ont été élaborées. L’analyse a été faite sur la base d’un canevas 

validé au préalable par l’ensemble des membres des équipes communautaires au cours 

du premier atelier d’orientation. Le guide d’identification et d’analyse des causes 

profondes des inégalités a été largement utilisé avec les communautés pendant cette 

phase.    

 

Etape III : Analyse consolidée des données collectées. 

Les problèmes spécifiques et les hypothèses retenues dans l’analyse sommaire ont fait 

l’objet de panels communautaires de réflexion dans tous les villages. Ces panels devaient 

réunir les membres des équipes communautaires de collecte des données et d’autres 

membres communautaires des groupes de travail restreints sous la facilitation de 

l’expert junior ou du coordinateur de zone. C’est ainsi, il s’est avéré nécessaire de mettre 

en place dans les 15 villages, un groupe restreint de travail composé de 5 membres. Les 

critères de choix des membres du groupe de travail ont été élaborés et validés avec les 

membres communautaires de la recherche action au cours du premier atelier 

d’orientation dans chaque région. Ainsi, les critères suivants ont été identifiés : 

1. Etre impartial 

2. Etre patient 

3. Etre loyal/Honnête 

4. Avoir une grande capacité de mémorisation 

5. Etre alphabétisé 

6. Etre compétent 

7. Etre disponible 

8. Etre résident du village 

9. Parler la langue du village 

10. Avoir une capacité d’écoute 

Il a été convenu de prendre en compte dans la constitution du groupe de travail par 

village, la représentation des accoucheuses traditionnelles (ATR), du chef du village ou 
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son représentant, des agents du changement social et de comportement, des GIP et des 

communicateurs traditionnels.  

Ainsi, le groupe de travail a été composé de : 

� 01 chef de village ou son représentant  

� 01 ATR 

� 01 Agent du changement social et de comportement 

� 01 GIP 

� 01 communicateur traditionnel ou qui fait office du travail de communicateur 

traditionnel  

Les débats au sein des panels communautaires de réflexion pendant cette phase ont 

permis d’arriver à l’analyse consolidée des données collectées dans chaque village. 

Chaque équipe communautaire villageoise compile les résultats de leurs panels pour les 

acheminer et les confronter à l’analyse du grand groupe au cours des rencontres 

d’évaluation mensuelle dans chaque commune.  

Les analyses au cours de cette étape ont été basées sur les résultats des analyses 

sommaires de l’étape précédente. Ainsi les tendances et les questions spécifiques 

d’approfondissement ont été élaborées avec tous les membres des équipes 

communautaires de la recherche action (ECRA) composées par les 6 membres de 

collectes des données et les 5 membres du groupe restreint de travail par village. Les 

experts juniors et les coordinateurs de zone ont facilité les activités durant cette phase. 

Les principes du dialogue de génération et interculturel (DGI) et du guide 

d’identification et d’analyse des causes des inégalités ont été utilisés.  

 

Etape IV : Restitution et validation des résultats de l’analyse consolidée à la 

communauté dans chaque village en AG. 

Les équipes communautaires de la recherche action ont conduits des discussions au 

niveau de chaque village dans le but de restituer et partager les informations collectées 

et les résultats des analyses. Ces séances ont été conduites progressivement au sein des 

réunions des membres des groupements et réseaux d’épargne crédit MJT/VSLA, au 

cours des réunions des associations traditionnelles des jeunes hommes et jeunes filles, 

pendant les assemblées et conseils des villages, les rencontres des élus communaux, … 

Les panels communautaires ont aussi servi de cadres de restitution et de partage des 

données dans chaque village.   

 

Etape V : Elaboration des réponses locales par les communautés et suivi de l’application.  

Au cours des discussions communautaires, les équipes communautaires de la recherche 

action ont identifié les causes-leviers et les perspectives d’actions communautaires pour 

résoudre les problèmes spécifiques retenus. Ces discussions ont été menées avec des 

focus homogènes et hétérogènes par thème, selon les opportunités. Les outils 

participatifs ont été utilisés tout au long de ces discussions (DGD, Entretiens individuels,  

l’observation, DGI). Chaque équipe communautaire villageoise a fait la synthèse des 

résultats des discussions et les a partagés en assemblée générale du village. Par la même 

occasion,  les conventions communautaires locales ont été élaborées aussi bien que la 

démarche méthodologique à suivre pour leur mise en application concrète.  

Le suivi de la mise en œuvre des conventions locales sera fait à travers des mécanismes 

communautaires appropriés (par exemple la désignation des membres des comités de 

suivi au niveau communautaire). Tout au long du processus de mise en œuvre, les 

membres des différentes équipes villageoises, les experts juniors et les coordinateurs de 

zone vont évaluer dans quelle mesure les actions menées ont pu résoudre les problèmes 
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identifiés et documenter chaque étape. Pendant cette phase, le respect des principes du 

dialogue de générations et interculturel (DGI) et des règles de communication 

interpersonnelle, a été de rigueur.  

 

Etape VI : Vérification ou mise à l’épreuve des hypothèses spécifiques de travail. 

Les membres des équipes communautaires de la recherche action en collaboration avec 

l’équipe du programme, les agents des services techniques étatiques et d’autres 

personnes de ressources identifiées, seront chargés de vérifier et de conduire les 

mécanismes appropriés pour la mise à l’épreuve des hypothèses auprès des groupes 

cibles et des GIP à travers des plates formes appropriées. 

Les hypothèses seront vérifiées et validées annuellement durant la vie du programme 

PEF. Le spécialiste en recherche action, le coordinateur de mesure d’impacts et le 

responsable de la composante Men engage appuieront le travail tout au long du 

processus. La mise à l’épreuve des hypothèses est intégrée à la mise à l’épreuve des 

hypothèses du programme PEF.   

 

Etape VII : Capitalisation et diffusion des résultats et conclusions de la recherche action. 

Un atelier de partage et de capitalisation des approches et résultats de la recherche 

action a été organisé les 12 et 13 décembre 2011 à Sévaré (Mopti). L’atelier a réunie 03 

représentants des équipes communautaires de la recherche action des régions de Ségou, 

Mopti et Tombouctou, 02 experts juniors, 02 coordinateurs de zone, le spécialiste en 

recherche action, le coordinateur en gestion des connaissances et de l’apprentissage de 

CARE et le responsable de la composante Men engage du programme. L’atelier a permis 

de mieux structurer la documentation des étapes suivie au cours du processus, la 

capitalisation des approches utilisées et des résultats atteints.  

 

XI. Les difficultés majeures rencontrées   

•••• Il est apparu dans plusieurs villages de la recherche que les sujets abordés l’ont été 

pour la première fois. Cela a posé quelques réticences des communautés et de 

certains agents de la recherche pendant les premières semaines.  

•••• L’analphabétisme de plusieurs membres des groupes cibles y compris les membres 

des équipes communautaires de la recherche. a beaucoup joué sur la compréhension 

des outils. Par exemple au cours de l’administration des guides, il y a beaucoup de 

problèmes recensés (la prise de notes, le rapportage, etc.).  L’apport des 

communicateurs traditionnels, des relais instruits et/ou alphabétisés et la grande 

capacité de mémorisation de certains, ont largement contribué à surmonter la 

difficulté.  

•••• Le comportement résigné de plusieurs femmes au démarrage de la recherche. Au 

cours des travaux, les femmes étaient réservées et laissaient les initiatives aux 

hommes. Ce sont les hommes qui animaient les débats et les femmes avaient adopté 

une attitude passive, suiviste. La pertinence de la démarche participative et le 

renforcement progressif des capacités, ont permis à la fin à certaines femmes de 

participer activement aux débats.  
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•••• Certains conflits profonds et persistants ont affecté au démarrage les activités dans 

certaines localités. La capacité d’influence de certains membres des équipes (élus, 

chefs de village/fraction, leaders religieux) et le poids des communicateurs 

traditionnels ont agit positivement sur ce phénomène qui a été vite circonscrit.     

Conclusion générale 
En conclusion par rapport au thème de la santé de la reproduction, nous disons que le 

renforcement de la solidarité au sein des groupements et  réseaux d’épargne et de crédit 

et de leur rôle en tant que groupe d’échanges, de connaissances et de services pour la 

promotion de la santé communautaire notamment celle des femmes et des filles, dans 

les villages, s’avère être une approche positive, pertinente et nécessaire avec 

l’intégration des déterminants ci dessous :   

• la solidarité,  

• l’entraide,   

• le savoir/pouvoir rire, parler librement à d’autres, 

• le fait de croire en ses propres capacités et potentialités grâce aussi aux autres,  

• l’accompagnement,   

• le fait d’avoir les moyens (temps, liberté…) de créer des contacts, des alliances,  des 

groupes d’appartenance,… 

 

L’idéal serait que chaque femme, chaque homme, membre de groupements et/ou 

réseaux, dans sa singularité, doit pouvoir être accueilli, créer et animer un réseau de 

solidarité, d’échanges, de services et de connaissances (transmission de connaissances 

et d’expériences) dans sa localité respective. Chaque acteur (homme et femme) doit y 

participer avec ses différences, ses talents, ses compétences, ses croyances, pour le 

tisser, le nourrir, le renforcer et lui donner une visibilité. C’est à cela que le programme 

en collaboration avec les partenaires stratégiques doit s’atteler à long terme.  

 

Par rapport au thème du foncier, les femmes et les filles demeurent à présent exclues du 

système de contrôle et d’héritage. Les systèmes communautaires basés sur le patriarcat 

maintiennent et légitiment ces pratiques inégalitaires. Il y a prééminence du pouvoir des 

hommes. Les questions d’égalité dans certains domaines, surtout lié à l’héritage et la 

gestion de la terre, constituent encore des tabous dans certaines communautés. La non 

application, l’inexistence des dispositions spécifiques de protection des femmes et des 

filles et / ou la méconnaissance des dispositions spécifiques existant constituent sans 

nul doute des paramètres déterminants des dénis des droits positifs.  

A la lumière de ces réalités persistantes et dans le but de mitiger les risques liés à 

certains bouleversements sociaux, il s’avère nécessaire et incontournable de procéder 

au renforcement des connaissances et du dialogue social productif au sein des ménages, 

des familles, des communautés sur des sujets sensibles en général et particulièrement 

les dénis des droits positifs. Pour ce faire il va falloir développer des approches 

communautaires locales fondées sur les groupements et réseaux d’épargne et de crédit, 

les agents du changement et les relais communautaires. 

En outre les actions ciblées de plaidoyer et de lobbying aux niveaux local et national, 

doivent être menées pour adresser les textes de lois et les politiques dans les domaines 

de la protection des femmes et des filles.   

     

 


